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VARIETES-

CONCOOIIS OUVERT DEVANT LA FACULTE BB BROtT.
La premiere seance publique consacree aux. epreuves ©rate*

sur le droit eivil frangais a eu lieu, hier malin, dans la’
salle des exercices de la facula. Des le d«nit, ats milicix
d u» nombreux auditoire , AT. Giraod * presideot do cascours
a pris la parole en ces termes :

« Messieurs,
Voici le troisieme eoncours que la solllcitude da ehef'illustra'

de I universite a ouvert pendant celte arniee aos amabilioris
honorables qui se devouent a la carriere de Fensetgnement dus
droit. Ces luttes repelees de 1’intelligence et du savoir „ Soia
de faliguer et de decourager les candidats , semblent au con-

traire imprimer une aclivite nouvelie a leurs travaux et de-»
veiopper avec plus d’avanlages la puissance et le talent des
concurrens. ,C5Bst ainsi qu’apres les eoncours de Rennes dont
1’fclal a ete si brillant, nous retrouvons a Toulouse une ren-

nion de docteurs dont la genereuse emuiation promet les plus
beureux resullals.

C’est que les eoncours, messieurs, sont intimement lies a.

la vie urtiversitaire , et qu’a tout prendre , cette voie si pe-
riilease et si difficile , on apparence , offre au merite les chances
de sacces les plus cerlaines. La vie de 1’homme est-elle autre
chose qu’un corabal ? C’est dans la luite que Phomme grandit
et s’el(‘.i'e ; et la lutle a cie! ouvert qu’offrerit les eoncours pu_
blies viut b en mieux que la lutte sombre et la vie lortueuSj.
dans laquelle trop souvent s’engagent les passions ennemieset
les interets rivaox.

Celte annee sera donc profitable pour la Science et pour Ia
prosperite oes eludes du droit; et il ne sera pas nioins im-
porla it , par le nombre des concurrens et par Pedat des la-

lens, le eoncours qui doil completor la seconde faculte du

royaume , herilier de celte noiile et antique universite de Ton-
louse qui , fondee dans cette ville savante , au 13° siecle,
compte dans son sein , des le premier age , un si grand nom-

bre d’&ninens jurisconsultes , qui obtint une si grande renommee

que son suffrage Sut brigue pendant les demelos orageux des

papes et des rois, et'dont la gioire , au 16° siecle, se con-

fond avec celle des plus illustres reforraateurs de la science du
droit.

Que dirai-je , Messieurs, des circonstances dans lesquclles
se produit ce eoncours? Elles ajoulent encore a I’interet deces

epreuves. Des trois chaires vacantes auxquelles il s’agit de

pourvoir , Pune etait; remplic par ur\ professeur que la faculte

s’applaudit de compter ;;ujourd’hui au rang dc ses professeurs
thuiaires, et doni la pcomoikm, a la suite des plus mdmora-
bfcs eoncours dont la France garde Io soovenir , a couronne

le talent et le savoir, en meme temps qtPelle a consacre le
merite eminent des rivnux honores qui dispaterent avec Iui

la palme du eoncours ct qui peuveut faire hesiter la eous-

cience des juges.
L’un de ces rivaux etait M. Yacquier , d’exce!lente et regret-

tabie mecnoire* Je 1’ai vu , Messieurs 9 frappe dans la chair e

du eoncours, comme par un coup de foudre , apres un debat

brillant et du plus heureux augure ; je Pai vu , trahi par ses

forces, lomber en quelque sorie dans Parone meme du com-

bal, en jetant un regard- douloiireux et triste vers la couronne

qui apparaissait a ses yeux. Aux qoaliles du professeur et du

jurisconsulte il joignil le courage et le d^vodmenl du citoyen-
L’estime publique le paya genireusemenl des sacrifices qu il

avait faits ir M science et a. son pays.

|§La fin de M/JDelouroe n’a gtejni moins preroaturee, ni

moins digne de regrets. Son zele pour Taccomplisseoienl de

ses devoirs , son caractere aimable , ses devoirs 1 avait rendu

cher a ses collegues, son souvenir a les memes titres a nos

hommages.
Telles sont, Messieurs, les pertes que la faculte de lou-

lonse doil reparer, dans le eoncours dont une eminente bien-

veillance a daigr.6 roe confler la direclion. Cet honneur nisi-

gne , Messieurs, qiPil me scii pennis d’en reporter la recon-'

noissance a la faculte de Toulouse elle-memc et aux magistra ts

respectes qui nous entourent. En nTenvoyant sieger dans cette

cnceinte a c6l4 de roes anciens uialtres, a c6te da m_es sa-

vans et trfes-bonores collegues, a cote des magistrats qui nous

prelent Pappui de leur prudence et de leur sagesse , le mi-

uistre a voulti consacrer par une adhesion solennelle leur bjen-

veillance et ma gratitude qui se confoudent ici dans unsou-

venir touchant. ,

La juslice, Messieurs, trouve elle-meme la garantie danj

ces diverses circonstances. Le marite des hommes qu u sagit

de remplacer , Pimportance et la gioire de la faculte de To

louse, doivent nous rendre exigeanset difficiles. Sansdoule ,

parmi les talens eprouvcs qui vont jdisputer les
,

suflra8 es
, ^®

nos consciences, l’universit6 ne peut trouver que des candida

dignes de la consoler des pertes qu elle vient reparer aujour-

d’hui; mais la palme apparlient aux plus instruits , aux mie “,
prepares, et le merite lui-meme des candidats, leur noble

confianse, le devoirs de nos charges, tout nous iropose 1 o-

1 bligation d’6tre juste et severe. Un orateur que ie ne nomme

'

pas , quoique son autorite fdt grande dans celte encemte,

| disait nagufere devant la chambre des pairs de France .



es sont cellas qui scraicnt d’iin inte- i La chambre , consul
^Se^Sral pour elrc elevees au rang des routes royales. ! 1“ elle .' l ’ ,cra sur l ’

a “
_ .■. P .. .i t .1 5 io i-oioitoj et le rejette.

1 L. iille a iople , apres
sion, dans I ■ sccoiid'[l
de l’0/,e. Ainsi rcduit [

. paragraphe ad lilionnel
i M. Kicbond bes iltuj
, adopte.
j Adopiion de l’art. 2]

Lachamtr.e adopte I
Sur 1’arlicle 4 , M. I

La seance est levee.

Minislfre de tagricuhure et du commerce. — Adminis-
Iration centrale. — LWganisation du personnel est prete ;
clle donne liau ii ,la demaiide d’un credit genera! de 811,300 f.,
qui sera divisee en 2 .parties ; Pune de 408,300 Ir. , reprd-
•sentant 1’orgayisalion definitive, 1’autre de 13,000 fr. ayaxit
un carrclcre dventuel et maintenu pour un etat de choses que 1

Je temps doit modifier. Quant a presenl , ct provisoiremcnl, -

c’est 12,300 fr. k ajouter au credit du chapitre premier , qui j
se trouvera aiusi porta a 511,300 fr. , et qu’elie propose d’a- :

dopter.
_

|
_

La comrnission emet de vren qu’en dehors du cabinet du ;
un amenueineniq.u a

ministre , il u*y ait quo 3 direclions : ceile de 1’agriciiUure •
* e fal

et des haras , ceile du commerce interieur et des maopfac-
tures et ceile du comme ree exterleur, avec une diVision pour
la comptabilite.

S.e nombre des -chefs employiis , de 122, descendra a 119;
les cliefs des grandes diyisions seront secondes par 16 chcfs
de b :reau , appuyes eux-memes sur des empioyds de divers
grades , en nombre suffisaut, bien retribues , et donnant huit
beares de travail par jour.

x a commissio» demande que ia nominalion des directeurs
ne soil pas sonmise a ia sanctiou royale.

Ecoles veterinaires et bergeries. — La comrnission est. d’a-
'vis de 1’aUoplion d’une augmenlaiion de credit dc 14,000 fr.,
pour recovoir , dans Finteret des eludes des ecoles , dans-les !

elablissemens dependant des Ecoles d’Alfort > Lvon et Toulousa ,

Les animatis malades , des ra.eestioV.inc et cheyaiirio., sfinde.
<1, yesnppeV Fciiseigncment pratique dans ces ecdfes ; .cbs mojpris

“ii’:;i.!,ie sur une nature vivante devant tourner au profit- de.' la-
Sviii ice.

■ .liiic adopte egalcment un credit de 10,000 fr. , desline a
" accroitre la dotation des etablissemens suivans ,. savoir :

Kambouillet , 5,000 fr. — Moncavrel, 3,600 fr. — Lahaie’-
v.mx , 1,800 fr. !

linepuragemen £ d VAgricullure. .— La comrnission a- j
dhere au credit de huit cerit trente tnii c franes , elle en- !
gage la ministre' aj^nlrer dans Ia pensee de la chatnbre, c’esl- |
a-dire de propager eu France Felevage de Ia race bovine de
Burham ; d i.e s lura it oublier qu’outre ia ipart prelevee an-
nuelli msntsiir le credit ordinaire de 800,00*0, fr. pour les ac-

quisitb nJ tPanimaux , 1’inteiition de la' obampre s’est manifes-

conari

CH.{
t I

A deux beures Ia J
Ai. DE I.AROCHEJ .C-J

de Fcnseignement.
i L'ordre du jour e;l lJ
j ialif au ciiemin de feri
i La chambre en eslT
i G aut ii r de Humi!! y.|

un civiitt au ve.rnfl
d i la > 0.0 Ue fer

3-!. oU.TjtleK l|
1.0 (.1' J »V. ^ [.Vj/jiUp •!. 'i .l

‘fciioiiiins.d; T r parle
le dH.-in.ri de Lyou

i tion, de son amendem J
j' ci.e liin de Ici: de Varf
i pagnic lernaiere , laufl
! uiin de Lyon.

L'oratcur n’produit|
tions presenlees par
1’amendement de M.
de la discussio» du ci|

D35 LAMARTINE
lisan de 1’exiculion co:

tee par 1’audilion d’un credit en quelque sorte special de 30 i que les circoristances
mille /ranes.

La commission aime a penser , dit 1’honorable rapporleur,
que 1’clcvage ne sera pas accru , qne;ia vacherie du Pin con-
servera son caracifere purement experimental , que des fornis
suffisans seront employes en 1-844 en achats d’animaux de la
raQfi de Ufirhatn importes r^Anglet«rre pour etre vendus pu-
bljquement et do»««r ainsi , le' plus tot possible , satisfactio»
anx pressans interelS de notre agriculture.

Haras et degot d’et'jihn$. — 2,400,000 fr. — La commis-
sion croit que oerlaiiies 'atnfbor.itions, ,se

i
sont produites dans

la productiori et Fodpcpiion do lii race cjyeValine.L’etat seul peut ct dhit foumir sur une vaste dchetle les
types regeuiraleurs ; Feint sedi peut et doit encourager la pro-duction par tousjes indyens 'en son pp.qvgir. 1/etal ne peut
pas", ne doit .fws.pi.q^ivre^r a 1’eleyage ,_ 'qelniest du domainede
1’jlndustrie priveg."

‘ ’

ni. Ic minis\i(pit}e Fagricullure efjj^.jgpmmerce , s’identi-
fiant ayoe l.lfl 0 pc»i|S^e de la eommissiQ| n(dje 1843 , a devance

p reparer les y^ajpealio»s h apporter
au regime preex':stant, et onWani injqigqiatementdans la voie
de la „il- a , des l'aunee deqqere , supprimi comple-
lenient rylevage au haras do Kosiorp^,. et l’a notablement re-
du i t au haras du Piri.

Par ce moyen' les etablissemeiis seisont enriehis de 400 eta-
lons cnvi ori , et reduils de 41. ; juirieiis., 27 poulains et pou-licfic-r , et 19 chovaux d > servii:.?. Les 68 jurnens restantes se
parlagent airisi : 31 a Pompadour , 19 au Piri , ISaudepotcPAi.es >-

Ce dernier depot renferthe enoulre‘, 32 etalons et 38 pou-lains et pouliches. Le ministre a "ifAhandc a conserver les
jumens altachecs a ce depot; dansjVfH&rfSt de la regenera-tion de la race camargtre qu’on viuftcMiabililer par Fexemjilcd’un eleVage judicieux: -

,

- r- £S1

M. le ministre de 1’agricullurel et ^n commercc a declare
que le rdglement de la uforlfe-ser/itld&ormais slfictemenl ct
«niformcmeiit exceut^ , AotaAfrnent &n. ce qui concerne la sail-lie , qm ne serait plus grafrlrfe a l£A^ir.S.a cornmiss.on ne sauroka Spretu ver la creation d’un nou-
vaa, dijpol d etalons ^ Lamballe f/ijr regula rite de xetle crea-
tum a donne heu a urie a?itpe' irregularite , c’est les trai-teme ns du directeur et d. ,un>gentfinsemble 4,200 fr. des-

' nCi - a ® 84 coinplemeris de tpaiterhens a d’anciens officicrs? lS :a ra '
’ 1 'ecofip mie d*; v a i t faire retour au Iresor, ou

leu e servir a ^oldef des .4'epenses qui n^taient pas auto-rmes. •< ■.

i corisidcree par Ion 1 le I
j breux scandales avaie;iq
! l.es parlisans du monl

; cession en favear d-' l’;l
; sorlie de la loi de is|

ne faut pas exclure ,

j chambre.
i Celte loi fait un pal
; 1’etat: leur associatio.i
i clusifs de Fexfctttini:
i de 1842 reservo a 1’.

les baox a court lerm
: II esi temps enfin

de plus contraire a la
; cetle mobilite et cet e

■ dustrie.
1 [V!. GABNiEB-FAGti.;

voix ! Son ! Non 1).
cnper long-temps ia

■

qaelqncs argumens no

j M. de Lamartine, j
i que sa lausse ipieri.
j cetle loi ? 1 ° gssnrcr

2° donner i’exi'!oiiatic
| par la ini de 1842
| en 1842

, Io rriainiion
| el !"S baux court teri|
| Tous ces ayanlages
i sani 1’etat maiiro de
f j’ai .erreore 300 rniliirl

demander au credit i

raiis? Comment faire
millioris! ( Mumeurs.)
est facile. Un fait ungi
place. (Econlcz 1 ) C’e|
un celebre ba;rqi>icr.>e|

| les receveurs generaux
trntion sait nianicr hj
tiror i;n avantage imn
niens du systeme dc la!
ment ce systeme e^t exi

j lrans. Le |ouverncmen|
j bien 1 ces tarifsne sond
|

iis ne le sont p;(S ; los ]| minuent selon leurs ini
nistres) ct vous uFuveJ
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AD TITULUM DIGESTORUM

DE PACTIS,
( SEU BREVIS EXPOSITIO PRINCIPIORUM GENERALIUM NECNON

QUAESTIONUM PRAECIPUARUM QUAE VERSANTUR CIRCA

COMMENT. EDIC. PRAET. DE PACTIS )
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pro una vice-cathedra in consultissima Juris Facultate Tolosana
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1

THESES
AD

ifuCmu

DE PACTIS.

(ff. liS. a. tiw XIV. ©o<). M. a, tiw III,

I. Ait praetor : Pacta conventa qace , neque dolo malo , 'neque ad-

versus leges , plebiscita, senatusconsulta, edicta principum, neque

quofraus cui eorum fiat, facta erunt, servabo.

Hujusce edicti partis explanatio nobis incumbit in hac Thesi ,

cujus duae paries erunt, una de principiis generalibus ; altera de

quaestionibus praecipuis.



PARS I.

Principia generalia traduntur.

II. Circa hoc praetorianum Edictum duo principaliter quaeruntur:
1°. Quid hic servare polliceatur Praetor ; 2°. Quomodo promissa sua

teneat.

CAPUT I.

Quid servare polliceatur Prcetor.

III. Ait Praetor: Pacta servabo; unde venit explicandum, 1°. Quid
sit Pactum; 2°. an Praetor omnia servet pacta.

SECTIO I.

Quid sit Pactum.

IV. Pactio ( actus ) vel Pactam ( jus a pactione ) , quae saepissime
alterum pro altero usurpantur, nihil aliud est quam duorum vel plu-
rium in idem placitum consensus; et ita, cum dicitur nihil aliud
est etc., oritur differentia notabilis inter pactum et contractum cui, prae-
ter hunc consensum, adjici debet causa civilis diversa secundum illius

speciem ; cum vero dicitur iterum duorum velplurium , oritur et diffe-
rentia cum pollicitatione quae solius est offerentis promissio.

V. Multiplices autem notantur pactorum species:dividuntur enim
in publica et privata, nuda et non nuda ( quod forsan abusive ) , le-

gitima et prcetoria , in rem et in personam : cujusque speciei natu-

ram, definitionem et effectum infra congruentius indicabimus.
VI. Hic sufficiat tantum dicere, cum simpliciter in jure sit pacti

mentio, nudum intelligi, quod locum habet in nostro titulo, ubi

principia solum generalia de pactis traduntur, specialibus vero re-

gulis in aliis titulis longe remissis, ut videre est' ff. lib. 23. tit. 4. de
pactis dotalibus, cod. lib. 4. tit. 54. de pactis inter emptorem, lib. 5.
tit. 14. de pactis conventis tam super dotem etc. lib. -8. tit. 35. de
pactis pign. etc.



SECTIO II

An omnia pacta servet Prcetor.

VII. Hic commentanda veniunt ista edicti verba : Pacta quce ne-

que dolo malo , neque adversus leges etc., et quaeritur hac occasione :

1°. quis pacisci recte possit; 2°. de qua re, 3°. in qua forma.

2. I .Quispacisci recte possit.

VIII. Cum requiratur consensus, evidenter patet quod : 1°. Om-

nes qui consentire possunt et ii tantum pacisci queant; verbi gratia,
mutus, surdusve potest ; nequeunt vero furiosus et infans omni-

modo, et pupillus sine tutoris auctoritate cum deteriorem suam

conditionem faciat. Adbibentur autem quaedam distinctiones circa

pacta servi vel filiifamilias, qui certissime sibi inutiliter paciscuntur
et domino vel patri non aliter quam in speciali casu infra cap. 2.

sect. 2. art. 2. 2 2. relato.

2°. Cum nihil tam contrarium sit bonae fidei et aequitati quam

dolus, vis et metus, errorve, vitiatur pactum alterutro ex bis vitiis

laborans, ita ut finem suum attingere nequeat.

2- II. De qua re pacisci recte possit.

IX. Hic multae veniunt notandae praecisiones; etenim res in pac-

tum deduci nequit vel quia id superet, vel quod sua natura aut

voluntate legis, omni conventioni repugnet, vel denique quod res-

pectu paciscentium nullam subire possit pactionem.

Nus. 1 .De re pactum superante.

X. Omnibus sane notum est illud usitatum juris axioma ex nostro

titulo susceptum: Traditionibus et usucapionibus dominia rerum , non

nudis pactis transferuntur : hujus paroemiae nulla est alia juridica



explicatio quam quae oritur ex vera notione possessionis in jure
romano.

XI. Etiam memorari debet 2- 4. Inst. de servitutibus, cujus expli-
catio extra nostri tituli materiam versatur, sed cujus fundamentum
reperitur in disquisitione historica et in collatione ejusdem cum

g. 31. comm. 2 Gaii.
XII. Denique jus adgnationis non potest pacto recusari non magis

quam ut quis dicat nolle suum esse, quia civilis ratio naturalia jura non

potest corrumpere.

Nus. II. De re natura sua aut voluntate legis omni conventioni

repugnanti.

XIII. Rationi congruit quid impossibile nullam parere obligatio-
nem.

XIV. Legibus vero congruit quid contra eas ipsas, vel bonos mores

aguntur in pactis deduci non posse.

Unde sequitur:

XV. 1°. De rebus publicis et fiscalibus non aliter pacisci posse quam
secundum juris publici vel fiscalis observationes.

XVI. 2°. De rebus autem privatis, ut pacisci possit, requiri ut sint
vel futurae sint in commercio et ut de iis pacto jus publicum aut

mores boni non offendantur.
XVII. Sane autem, inter caetera , offenderetur jus publicum si talis

pactio intervenisset cum patre: ne de inofficioso testamento querela
moveretur; item si ante delicta vel dolum admissa de non agendo
pacisceretur, vel ante vim allatam renuntiaretur interdicto unde vi

quatenus ad causam publicam spectat, quamvis, ut judiciose notatur,
inconveniens videatur istud pactum etiam cum de causa privata tan-

tum agatur.
XVIII. Secus autem unicuique licet juri in sui favorem introducto

renuntiare , v. g, fori praescriptioni propter cingulum militiae, vel dig-
nitatis, vel etiam sacerdotii praerogativam.— Item liti a se institutae.
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XIX. Sane iterum boni mores violarentur inter caetera , 1°. Si qua

conventione testandi libertas auferetur; unde pacta de futura hasre-

ditate irrita sunt, nisi sub notissimis exceptionibus , intra quas etiam

non tollitur testanti facultas et extra quas graviores poenae irrogatae
traduntur; 2°. Pacto vulgo dicto de quota litis, sive de certa parte

quod ex ea lite datum erit, sed non confundendo cum aliis quibus-
dam conventionibus figura illi affinibus, non vero pariter damnatis ;

3°. Pacto de lusu quod aleam continet, non vero de certamine quod
virtutis causa fit, de quibus omnibus extra titulum meum videatis

ff. lib. 2. tit. 5. cod. 3. 43. de aleatoribus.

Nas. HI. De re qace respectu paciscentium in conventione venire nequii.

XX. Res omnis quae natura sua legi aut bonis moribus non re-

pugnat non potest in pactum venire; generalis etenim ponitur haec

regula, duas fere tantum accipiens exceptiones, quod in nuda con-

ventione non aliter res aliqua venire potest quam si ejus cui promit-
titur intersit.

f|. III De Vactorum Forma.

XXI. Vel agitur de exteriori solemnitate, vel de interna con-

ceptione.
XXII. Circa exteriorem solemnitatem facillime intelligitur nullam

requiri nec verborum, nec scripturae, ita ut conveniatur et re et

inter absentes , vel per epistolam, vel per nuntium , et etiam tacite.

Tacitum autem pactum inducitur ex factis indubitatis quorum

praecipuum notatur , si creditor debitori suo cautionem reddiderit, quo

casu, et pignus liberatur remissione debiti , non autem vice versa.

XXIII.Quoad vero interiorem conceptionem, occurrit definienda
una ex jam laudatis pactorum divisio, scilicet, in rem et inpersonam.

In rem sunt quoties generaliter paciscar ne petam. In personam ,

quoties ne a persona petam, id est, ne a Lucio Titio petam.
Utrum autem in rem an in personam pactum sit non minus ex



( 6 )
verbis quam ex mente convenientium aestimandum est; horum cu-

jusque effectum, his definitis, infra videbimus.

Explicit prioris partis Theseos nostras ad edictum praetorianum de

poclis caput prius, scilicet, quid servare polliceatur prretor ? Nunc

transeundum ad posterius, quomodo prcetor promissa sua teneat.

CAPUT II

Quomodo prcetor promissa sua teneat.

XXIV. Hic explananda veniunt : 1°. Quibus modis pacta tueantur

a praetore; 2°. Quinam sint effectus pacti his modis servati, et obiter

quaedam uotabuntur de interpretatione pactorum ; 3°. denique quando
cessent effectus illi.

SECTIO I.

Quibus modis pacta a prcetore tueantur ,

XXV. Generaliter respondetur, pacta, quae in praecedenti capite
definivimus, servat praetor vel actionem dando, vel exceptionem.

XXVI. Actionis autem vel exceptionis datio pendet ex diversa pac-
torum natura ; unde veniunt enucleandae aliae species in principio
laudatae, scilicet, nudorum et non nuclorem

, legitimorum et prcetono-
rum.

XXVII. Nuda sunt ea quae in nudis placiti finibus consistunt, nec

causam civilem habent; non nuda vero appellamus quae hanc civilem

causam habent; sive ex edicto prcetor is , sive exjure civili.

XXVIII. Antiquo'jure romano , omnes conventiones in quibus nulla
civilis causa esset, id est, nuda pacta, nullam actionem , exceptio-
nem vero patiebant; postea crescente juris praetorii auctoritate, qui-
busdam pactis ab eo concessa est actio in personam quandoque in rem,

unde praetoria pacta dicta sunt ; inter ea praecipue numerantur : de

pecunia constituta ( ff 13. 5. cod. 4. 18. de const. pecun. ), deju-
rejurando ( ff. 12. 2. de jure/, cod. 4. 1. de rei), cred. et dejurej. ) ;

de receptis nautarum cauponum et stabulariorum ( ff. 4. 9. nauta? cau-



pones etc. ) et hypotheca ( ff. 13. 7 cod. 4. 24. de pign aci. ) , de

quibus in titulo nostro non est disserendum.

XXIX. Accessere his novissime alia quae praesertim imperatorum
constitutionibus , inter quas ut traditur, Constantini , Theodosii ,

Justinianique nostri, civiliter obligatoria facta sunt, unde Legitima
pacta dicuntur ; inter ea maxime computantur Donatio ( ff. 39. 5.

cod. 8. 54. de donat. ) et varia pacta usuraria ( L. 30 ff de usuris

nov. 136. cap. 4. )
XXX. De non nudis autem pactis in hac Thesi nil est dicendum ,

sed tantum quaeritur ut redeamus ad peculiare hujus sectionis objec-
tum , quibus modis nuda pacta a prcetore serventur ?

XXXI. Romae dici solebat -.Ex pacto actionem non nasci; naturalem

enim tantum obligationem pariebat quae, praesertim in pacto de non

petendo , non aliter adversus obligationem civilem juvabatur quam

exceptionis auxilio j sive pacti conventi et doli quae concurrere pote-

rant, sive doli tantum in subsidium pacti ., ut dicitur.

Haec est generalis regula.
XXXII. Illi vero quaedam afferuntur derogationes quae procedunt

ex distinctionibus quibusdam inter nuda pacta ipsamet valde no-

tandis.

XXXIII. Cessat etenim regula , si poenam stipuletur is cui pacto

est promissum ; si stipulatio placiti servandi causa intercesserit; si

traditio rei ab altera parte intervenerit; ratio cessationis regulae nos-

trae in eo certe invenitur quod in illis casibus nudi pacti proprie
dicti natura conversa sit.

XXXIV. Cessat iterum et valde, si quibusdam adjiciatur contrac-

tibus pactum .-juris autem romani principia circa pactorum adjectio-
nem perdifficilia inveniuntur, quae ad sequens summarium reduximus:

XXXV. Si bonae fidei contractui adjiciatur pactum , ex conti-

nenti, vel etiam ex intervallo cum ad substantialia contractus spec-

tel, et res adhuc integra sit aut saltem facile redintegranda , inesse

contractui pactum dicitur, et ex eo competii actio eadem quam ex

ipso contractu ; quod autem ex intervallo placuit et circa tantum

ea quae ad substantiam contractus non attinent, id ,
non petitionem

sed exceptionem parit.
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XXXVI. Si stricti juris contractui adjiciatur pactum ad augen-

dam obligationem, v.g. de usuris praetandis, nisi in quibusdam
casibus exceptis , v. g. si agatur de pecuniis civitatum ab iis cre-

ditis, non valet; ad minuendam autem parit exceptionem reo, si
ex intervallo tantum adjiciatur, et, ipso jure , illum producit effec-
tum si ex continenti adjectio facta fuerit.

SECTIO II.

De effectibus pacti servati a prcetore , et obiter
de ejus interpretatione.

XXXVII. Exploratis modis quibus adjuvet praetor ad servanda

pacta venitur naturali via ad expositionem juridicam effectuum pacti
servati. Tractabimus 1°. de pactorum interpretatione; 2°. de effecti-
bus circa personas; 3°. de effectibus circa res.

ART. I.

De interpretatione pactorum.

XXXIX. Haec sola notatur in titulo nostro regula : Obscurum

pactum nocet ei in cujus potestate fuit legem apertius scribere , v.g.
locatori venditorive.

Aliae autem quae vulgd traduntur circa interpretationem contrac-

tuum, pactionibus applicantur ; sed extra materiam nostram ea ne

quidem minime indicabimus.

ART. II.
4

De effectibus pacti erga personas

XL. Erga omne pactum cum de personis sermo habetur consi-

derari possunt partes quae id inierunt et alias personas, unde

quaeritur quid de partibus p quid de aliis?
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2 I. Quid de partibus?

XLI. Videatis frontem nostri tituli ubi haec leguntur verba: « Quid
tam congruum est fidei humanae, quam ea quce inter eos placuerunt
servaret » Servantur autem inter partes modis in praecedenti Sectione

indicatis

2 II. Quid de aliis.

XLII. Hic quaeritur 1°. an quis de altero promittere et ei pacisci
possit; 2°. an pactum aliis nocere vel prodesse possit.

XLIII. Unusquisque de se non de altero promittit, et sibi non

alteri paciscitur; ita ut, si quis pactus sit ne a seneque a Titio pe-

tatur, illud pactum ne profuturum quidem est Titio licet postea

paciscenti haeres extiterit.

Attamen alteri non videtur pacisci qui sibi et haeredi suo, nec

cujus intererat pactum ad alterum trahi, nec ille qui conditionem

meliorem facit ejus qui in eum potestatem habet.

XLIV. 2° Cum quaeritur an pacta aliis prodesse possint, in promp-
tu veniunt effectus pactorum in rem et in personam supra defini-

torum.

Generale autem hoc ponitur principium : in rem omnibus prosunt,
id est, omnibus exceptionem suppeditant, quorum obligationem
esse dissolutam ejus qui paciscebatur, interfuit; in personam autem

pactum ad alium non pertinet.
Ex illo generali principio facillime oriuntur decisiones circa effec-

tum pacti erga, sive haeredes et fidejussores paciscentium ; sive

reum principalem et confidejussores cum fidejussor convenerit;
sive pupillum cum tutor pactus fuerit; sive correos debendi inter

se. Decisiones autem circa illa pacta ex nostro principio immediate

manant et perpaucas tantum accipiunt exceptiones praecipue pen-
dentes ex placitis partium.

XLIV. Cum autem in quaestione veniat an alteri nocere pactum
possit, negative respondetur , nisi de paciscentis agatur haerede ;
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unde non nocet domino servi , vel patri fdiifamilias pactum, nisi
convenerint de pecunia dominica aut patria mutuo danda vel de
re peculiari, cum peculii liberam administrationem habuerint ,

creditoribus debitoris aut cohaeredum ejus; mandanti, procurato-
ris , nisi in rem suam fuerit, vel omnium bonorum, aut mandatum
ei fuerit peculiariter datum ut pacisceretur; cohaeredi cohaeredis ;

correo credendi correi; tutoris pupillo et curatoris minori.
Notatur autem maxime inter pacta quaedam quae alteri nocent,

illud quod factum est cum majori creditorum haereditariorum par-
te ab haerede et aliis nocet, etiam absentibus, nisi hypothecarii
privilegialive sint secundum D. Marci rescriptum et dummodo intra

juris observationes perfectum fuerit.

ART, III.

De effectibus pacti circa res.

XLV. Ante omnia, ait jurisconsultus, animadvertendum est ne

conventio in alia re facta, in alia re noceat, quod sane non haberi

potest cum de majori re pactum trahatur ad minorem.

Ad illustrandum principium vulgo traditur et commentatur hoc

exemplum : pactum fuerit ne dominus a colono quid peteret prop-
ter justam causam, v. g. si colonus propter vim majorem eos

fructus ex fundo lucratus non est , quos lucrari debuerat, nihilo-

minus colonus a domino petere potest sibi frui licere.

SECTIO III.

Quando cessentpactorum effectus.

XLVI. Cessat pactorum effectus cum posterius priori pacto
contrarium invenitur : unde statuit imperator Alexander pacta no-

vissima servari oportere , tam juris quam ipsius rei aequitate suadente :

unde si pactus sim tecum ne pecuniam a te peterem quam mihi

debes, postea in contrarium pacti sumus, id est, ut mihi petere
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liceat, si tecum agam et excipias tu, vel quandoque tui fidejussor,
ut ita demum mihi condemneris si non convenerit ne ea pecunia
peteretur, nocet mihi exceptio; convenit enim ita; sed replicatio
ex posteriore pacto convento datur mihi hoc modo: si non postea
convenerit ut eam pecuniam petere liceat.

XLVII. Illud autem non impedit quin aliquoties ipso jure et non

tantum exceptionis ope prius tollatur pactum.

PARS ALTERA

QUAESTIONES PRiECIPUAE

I.

Si unius debiti plura sint chirographa apud creditorem an unius

redditione censeatur obligatio remissa? Ex facto pendet.

II.

An omne pactum inter aegrotum et medicum a lege romana

reprobetur ? Non.

III.

Cum possessor alienae haereditatis pactus est, haeredi, si evicerit,
nocere vel prodesse potestne ?

Negativa placet.

IV.

Ex his causis quaj inficiatione duplantur pacto decidine possit?
Non.

V.

Procurator omnium bonorum potestne actionem domini animo

donandi remittere? Non.
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VI.

An valeat pactum inter duos ut uter prior matrimonium contra-

xerit alteri pecuniam ut poenam praestet? Non valet.

Fu;

Le President a la Cour Royale ,

charge provisoirement desJonctions d’ins-

pectear general des ecoles de droit,
President du Concours.

<&ams00u.
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